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Dans le cadre du présent Econews, la Chambre des salariés procède à une série de calculs sur 
l’impact des mesures fiscales annoncées récemment par le Gouvernement. Les calculs se basent 
sur les données présentées par le Premier ministre lors de son discours du 5 mai 2010 sur l’état 
de la nation. 

Vu l’imprécision de ce discours en termes de modalités d’application, la Chambre des salariés a 
dû émettre quelques hypothèses de travail, ce qui implique que ses résultats peuvent légèrement 
diverger de ceux que l’on trouvera une fois ces modalités connues.

Dans cet Econews, la Chambre des salariés procède à des calculs pour les classes d’impôt 1, 1a 
et 2 (avec un ou deux salaires). Pour chaque classe, différents niveaux de salaire sont analysés 
avec respectivement soit le minimum forfaitaire de déduction des frais de déplacement, soit le 
maximum. 

Pour les personnes ne bénéficiant que du forfait pour frais de déplacement intégré au barème, 
c’est-à-dire ne disposant d’aucune déduction supplémentaire, les impôts supplémentaires liés à la 
réforme seront les suivants :

	 •			augmentation	de	l’impôt	de	solidarité	de	2,5%	à	4%	et	à	6%	pour	la	partie	des	salaires 
     dépassant 300.000 euros ; 

	 •	 	 introduction	 d’un	 impôt	 de	 crise	 de	0,8%	qui	 touche	 toutes	 les	 personnes	 ayant	 un 
      salaire au-delà du SSM, puisque les salaires sont immunisés à concurrence du SSM ;

	 •			introduction	d’une	nouvelle	tranche	marginale	maximale	imposée	à	39%	qui	commence 
		 											à	jouer	à	partir	d’environ	3.600	euros	de	salaire	imposable	mensuel	pour	la	classe	1,	3.060 
      pour la classe 1a et 7.100 pour la classe 21. 

A ces réformes s’ajoute, le cas échéant, la division par deux des frais de déplacement déductibles 
au-delà du forfait, qui touche les salariés les plus éloignés de leur lieu de travail.

1 Le	seuil	retenu	est	de	2.043	euros	supplémentaires	par	rapport	au	seuil	actuel	des	38%.	Ils	correspondent		
	 à	la	moitié	de	l’augmentation	de	la	tranche	des	39%	annoncée	par	le	gouvernement	pour	le	barème	appliqué		
 aux revenus de la classe 2. 
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CLASSE 1

CLASSE 1 - Sans frais de déplacement au-delà du forfait

L’effort fiscal consenti est, en pourcentage tout comme en valeur absolue, croissant avec le sa-
laire, respectant ainsi le principe de progressivité. Ainsi, une personne au SSM ne voit son revenu 
amputé	que	de	8,7	euros	par	an,	l’effort	fiscal	croissant	régulièrement	avec	le	revenu.	Pour	une	
personne	gagnant	simplement	2	SSM,	l’effort	est	de	229,3	euros	par	an	et	pour	5	SSM	de	1.501	
euros.

Toutefois, les calculs précédents ont été réalisés pour une personne ne déduisant aucun frais de 
déplacement	au-delà	du	forfait,	c’est-à-dire	vivant	à	moins	de	4	km	de	son	lieu	de	travail.

La division par deux des frais de déplacement au-delà du forfait n’est pas sans conséquences non 
seulement sur le montant des impôts qui augmentent, mais également sur l’effort fiscal en fonc-
tion du revenu.

Incidence de la baisse des frais de déplacement déductibles

Avec la division par deux des frais de déplacement déductibles au-delà du forfait de quatre unités, 
la perte de revenu est plus importante. Les données suivantes indiquent la perte de revenu salarial 

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu
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combinant les augmentations d’impôts et la division par deux des frais de déplacement déductibles 
au-delà	du	forfait,	soit	pour	une	personne	vivant	à	plus	de	30	km	de	son	lieu	de	travail,	déduisant	
donc	actuellement	le	maximum	de	214,5	euros	par	mois,	qui	seront	ramenés	à	107,3	euros.

CLASSE 1 - Frais de déplacement maximum

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu

La division par deux des frais de déplacement amène un effort supplémentaire pour l’ensemble 
des revenus, celui-ci demeurant progressif. Toutefois, la seule incidence de la réduction des frais 
de déplacement déductibles pèse différemment selon le salaire. 

L’écart de revenu entre les deux situations augmente avec le revenu jusqu’à la perte maximale 
de	40	euros	par	mois	correspondant	à	un	revenu	d’environ	4.000	euros.	A	partir	de	ce	seuil,	le	
manque à gagner correspond au taux marginal maximal appliqué à la baisse de la déduction des 
frais de déplacement.

Globalement, on peut saluer la progressivité de l’effort fiscal demandé aux ménages. Toutefois, la 
baisse de la déductibilité des frais de déplacement pénalise avant tout les ménages habitant le plus 
loin de leur lieu de travail. Cette situation est par ailleurs souvent une situation contrainte en raison 
des prix de l’immobilier et touche presque systématiquement les travailleurs frontaliers. 

En outre, la division par deux des frais de déplacement déductibles touche relativement plus for-
tement les revenus modestes et plus particulièrement les revenus moyens par rapport aux mé-
nages aisés.
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Comme le montre le graphique suivant, indépendamment des autres mesures, en valeur absolue, 
l’effort croît avec le revenu. Un salarié au SSM verrait son revenu mensuel amputé de 13,25 euros 
par	mois,	ce	chiffre	progressant	jusqu’au	salaire	de	4.000	euros	faisant	entrer	le	salarié	dans	la	
tranche	marginale	d’imposition	de	38%.	A	partir	de	ce	seuil,	l’amputation	de	revenu	plafonne	à	un	
niveau	légèrement	supérieur	à	40	euros2.

L’effort est donc progressif en euros, mais en pourcentage, il est plus fort pour un salarié touchant 
le	SSM,	avec	0,9%	de	perte	de	salaire	net,	que	pour	un	salarié	gagnant	5	SSM,	avec	une	perte	
de	0,8%.	Ce	pourcentage	de	perte	de	salaire	net,	du	seul	fait	de	la	division	par	deux	des	frais	de	
déplacement	au-delà	du	forfait,	plafonne	jusqu’à	1,4%	pour	un	salarié	touchant	4.000	euros	avant	
de	décroître	régulièrement	pour	ne	plus	représenter	qu’un	effort	de	0,2%	pour	 les	 très	hauts	
revenus.

2 Théoriquement,	le	montant	devrait	plafonner	à	41,9	euros	par	mois	correspondant	à	39%	de	la	moitié	des
  frais de déplacement déductibles. Toutefois, les règles d’arrondissage du revenu imposable au multiple  
 inférieur de 50 produisent des oscillations à la marge.

Incidences de la seule baisse des frais de  
déplacement déductibles

CLASSE 1a

Comme pour la classe 1, l’effort fiscal est progressif et augmente en valeur comme en pourcen-
tage	avec	le	revenu.	La	limite	choisie	pour	le	passage	à	la	nouvelle	tranche	de	39%	correspond	à	
36.750	euros	imposables	par	an,	soit	1.350	euros	de	plus	que	le	début	de	la	tranche	des	38%.

CLASSE 1a - Sans frais de déplacement au-delà du forfait
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CLASSE 1a - Frais de déplacement maximum

Concernant la seule baisse de la déductibilité des frais de déplacement, on constate le même phé-
nomène que pour la classe 1 avec des ménages moyens proportionnellement plus sollicités que 
les hauts revenus. 

Toutefois, à la différence de la classe 1, les ménages les plus modestes ne subissent aucune perte 
de revenu liée à la baisse de la déductibilité des frais de déplacement. On note également le même 
phénomène avec des revenus intermédiaires plus touchés que les hauts revenus en pourcentage.

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu

 

Brut 
Mensuel

Salaire net 
actuel

Impôt de 
solidarité 
supplémentaire

Impôt de 
crise

Impôt sur le 
revenu 
supplémentaire

Total des impôts 
supplémentaires

Salaire net 
futur

Baisse de 
salaire net 
(euros)

Baisse de 
salaire net 
(%)

Baisse de 
revenu annuel 
(euros)

1 SSM 1 683 1 568,3 0,0 0,0 0,0 0,0 1 568,3 0,0 0,0% 0,0
2 000 1 846,4 0,0 2,5 0,0 2,5 1 843,9 -2,5 -0,1% -30,5
2 600 2 359,5 0,9 7,3 15,6 23,8 2 335,7 -23,8 -1,0% -285,5

2 SSM 3 366 2 869,6 4,1 13,5 37,1 54,6 2 815,0 -54,6 -1,9% -655,7
4 000 3 210,5 7,6 18,5 45,1 71,2 3 139,3 -71,2 -2,2% -854,3

3 SSM 5 048 3 765,7 13,2 26,9 54,4 94,6 3 671,2 -94,6 -2,5% -1134,6
6 000 4 270,5 18,4 34,5 62,9 115,9 4 154,6 -115,9 -2,7% -1390,3

4 SSM 6 731 4 656,4 22,3 40,4 67,8 130,5 4 525,9 -130,5 -2,8% -1566,2
7 500 5 064,2 26,5 46,5 76,3 149,3 4 914,9 -149,3 -2,9% -1791,7

5 SSM 8 414 5 548,8 31,5 53,8 84,4 169,8 5 379,0 -169,8 -3,1% -2037,5
9 000 5 897,9 35,1 58,5 90,3 183,9 5 714,0 -183,9 -3,1% -2206,8

6 SSM 10 097 6 552,3 41,8 67,3 101,3 210,4 6 341,9 -210,4 -3,2% -2524,2
11 000 7 090,9 47,3 74,5 110,3 232,1 6 858,8 -232,1 -3,3% -2785,2

7 SSM 11 779 7 555,8 52,1 80,8 118,1 250,9 7 304,9 -250,9 -3,3% -3010,9
25 900 15 978,7 138,2 193,7 259,3 591,2 15 387,6 -591,2 -3,7% -7093,9

+300.000 27 000 16 634,9 152,5 202,5 270,3 625,3 16 009,6 -625,3 -3,8% -7503,3
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CLASSE 2 – UN SALAIRE

On note toujours la même progressivité de l’effort fiscal que dans les classes 1 et 1a. Toutefois, à 
revenu égal, l’effort fiscal est moindre que dans les classes précédentes.

CLASSE 2 - Sans frais de déplacement au-delà du forfait

Incidences de la seule baisse des frais de  
déplacement déductibles

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu
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Classe 2 - Frais de déplacement maximum

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu

Comme pour les autres classes d’impôt, on note une progression de l’effort fiscal en pourcentage 
dans les classes de revenu moyennes, liée à la division par deux de la déductibilité des frais de 
déplacement. Toutefois, le barème connaissant une progression plus lente que pour les autres 
classes, c’est autour de 7.500 euros mensuels bruts que l’effort maximal est consenti avec une 
baisse	de	revenu	de	0,7%.

Incidences de la seule baisse des frais de  
déplacement déductibles



CLASSE 2 – DEUX SALAIRES

Classe 2 - Sans frais de déplacement au-delà du forfait

Ce type de ménage de la classe 2 avec 2 salaires est légèrement moins touché que le ménage 
précédant du fait qu’il bénéficie deux fois de l’abattement du salaire social minimum pour un même 
salaire global du ménage. Toutefois, la baisse des frais de déplacement déductibles vient cette fois 
pénaliser les ménages à deux actifs.

Classe 2 - Avec frais de déplacement au maximum pour les deux salaires
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Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu



En tenant compte des frais de déplacement maxima déductibles, on constate qu’un ménage à 
deux salaires est plus pénalisé à partir d’un certain niveau de revenu qu’un ménage avec un seul 
salaire qui équivaut à la somme des deux salaires du ménage précédent. Pourtant, l’objectif est 
bien d’encourager la bi-activité, laquelle a un coût notamment pour la garde des enfants.

Pertes liées aux réformes fiscales selon le revenu

Incidences de la seule baisse des frais de  
déplacement déductibles
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TABLEAUX RÉCAPITULATIFS

Les tableaux suivants reprennent les pertes annuelles pour les différents niveaux de revenus et 
classes d’impôt afin de faciliter les comparaisons. A gauche, on retrouve chaque fois les diffé-
rences	exprimées	en	euros	par	rapport	à	la	situation	actuelle,	à	droite	en	%.

Au total, on constate que les classes 1 et 1a sont les plus mises à contribution. Dans la classe 2, 
pour les ménages ne déduisant aucun frais de déplacement au-delà du forfait, les ménages avec 
un salaire sont plus sollicités, mais la situation s’inverse lorsque les ménages déduisent le maxi-
mum de frais de déplacement. Cette situation est paradoxale dans la mesure où, ainsi, plus on 
habite loin de son lieu de travail et on doit donc avoir recours à des moyens de garde des enfants, 
plus on sera mis à contribution par la réforme fiscale par rapport à un ménage à un salaire qui ne 
dispose pas des mêmes contraintes.

Frais de déplacement au maximum

Sans frais de déplacement au delà du forfait


